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ÉDITO
Ils ont franchi le pas… 

Après plusieurs reports et après 
avoir rencontré plusieurs prési-
dents d’institutions, les députés 
suppléants ont manifesté leur co-
lère par un setting dans les locaux 
de l’assemblée nationale. Ils reven-
diquent entre autres, une révision 
de la loi instituant le poste de dé-
puté suppléants voté depuis 2004. 
En effet cette loi si elle permet de 
résoudre les cas d’incompatibilité 
de fonction dans certains cas pour 
le député siégeant, elle ne prévoit 
aucun statut ni revenu pour le dépu-
té suppléant.  Mieux, elle réduit les 
chances de ces derniers à être can-
didat pour la législature suivante 
et leur arrache toute possibilité de 
siéger en cas de décès du député 
titulaire.

C’est donc pour dénoncer tout ce 
qu’ils considèrent comme « injus-
tices » qu’ils donnent de la voie. Se-
ront-ils entendus ? Pas si évident. 
En effet, il faudra dans un premier 
temps que leurs collègues députés 
siégeant puissent porter également 
ce combat. Or, selon nos informa-
tions, c’est le cadet des soucis des 
députés siégeant.  Leur démarche à 
l’encontre de plusieurs institutions 
pour porter leur voix et surtout s’as-
socier à leur plaidoyer, n’ont jamais 
eu d’échos favorables. Car , leur a-
t-on dit « Ils n’ignoraient pas cette 
loi avant de s’engager».

Ce qu’il faut savoir sur la question, 
c’est que plus de la moitié des dé-
putés ont recours à un suppléant 
différent quand ils veulent renou-
veler leur siège. Cela pose de véri-
tables questions pour un parlement 
qui n’a pas d’assistant parlemen-
taire. Quand on sait que les dépu-
tés sont par moment très occupés, 
il est bon de se poser des ques-
tions sur le rôle des députés sup-
pléants. S’ils ne siègent pas, l’on 
doit pouvoir les occuper à d’autres 
choses afin qu’ils puissent se sen-
tir utiles à la société et apporter par 
moment leur expertise à la chose 
parlementaire.                              
                                               Malick SANGARÉ

RENDEZ-VOUS

C’est le nombre de trophées remportés par la Côte d’Ivoire lors des CAF 
Awards 2024, qui s’est tenue lundi à Marrakech, au Maroc.

2

  LA PHOTO DE LA SEMAINE

Au Burkina Faso, plus de 28 kg d’or d’une valeur de plus d’un milliard de francs CFA saisis par la douane.

LE CHIFFRE

à partir de 21h, à l’Espace AZK 
Live : Papa Mama Rasta Family en 
concert.

Samedi 21 décembre 2024 :

au CSCAO : The Expo 5ème édition 
« Afro Fusion ».

Samedi 21 décembre 2024 et 
dimanche 22 décembre 2024 :

à partir de 20h, au Palais de la 
Culture : Bal poussière avec Meiway 
& Le ZoGang.

Samedi 21 décembre 2024 :

de 22h à 5h, au Village Ki-Yi : Soi-
rée From Kingston to London avec 
2 scènes.

Samedi 21 décembre 2024 :

• « Félicitations aux Éléphants et au sé-
lectionneur de notre équipe nationale de 
football, Émerse Faé, qui ont remporté les 
trophées de meilleure équipe nationale afri-
caine et de meilleur entraîneur africain de 
football de l’année lors de la cérémonie des 
Awards de la CAF à Marrakech ! ». Alas-
sane Ouattara, président de la République 
de Côte d’Ivoire. Mardi 17 décembre 2024.

• « 2025 sera l’année du bitcoin et des 
actifs numériques. Avec David Sacks 
comme Crypto Czar, ce sera l’adminis-
tration la plus favorable aux actifs numé-
riques de tous les temps ! ».  Cynthia 
Lummis, sénatrice américaine, pro-Trump. 
Mercredi 18 décembre 2024.

• « Dans ces jours qui précèdent Noël, je 
vous invite à renouveler notre supplication au 
Seigneur, en Lui demandant d’accorder au 
monde le don de la paix. ». Le Pape François, 
le Vatican. Mercredi 18 décembre 2024.

ILS ONT DIT...

À défaut du Ballon d’or, Vinicius Junior remporte le prix du meil-
leur joueur du trophée FIFA The Best.U

P

En Bolivie, l’ex-président Evo Morales est visé par un mandat 
d’arrêt pour « trafic d’être humain sur mineure ».
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UN JOUR UNE DATE
DÉCEMBRE 2022 : Au procès de l’attentat de Grand-Bassam en 2016, 11 
hommes sont condamnés à la perpétuité.
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Depuis maintenant des décennies, la question de 
l’homologation des diplômes en Côte d’Ivoire, in-
quiète les parents d’élèves. Pris dans cet engrenage, 
de nombreux étudiants en payent le prix fort.  Entre 
impossibilité de passer les concours de la fonction 
publique et difficulté de faire une équivalence, c’est 
un véritable calvaire qu’ils vivent. En plus d’avoir des 
diplômes qui ne sont pas toujours homologués, des 
milliers d’étudiants du privé n’ont pas les mêmes 
chances que ceux des universités publiques.

Jonathan LARGATON

Pour un employeur, au-
jourd’hui, le Brevet de 
technicien supérieur 
(BTS) est un article 

qu’on trouve treize à la dou-
zaine au coin de la rue. Dévalo-
risé et abondant sur le marché 
de l’emploi, le BTS ne tape plus 
à l’œil. Ce qui pousse de plus 
en plus les étudiants à com-
pléter leurs formations et tenter 
ainsi d’enrichir le Curriculum vi-
tae (CV). Mais il y a un problème 
: L’équivalence à l’Université 
est devenue quasi-impossible. 
L’Etat ne parvient même plus 
à caser la horde de bacheliers 
qu’il a sous la main. A peine 10 
000 sur les 82 000 admis ont 
été orientés dans les universités 
publiques, cette année. La so-
lution pour ces étudiants reste 
donc les formations post-BTS 
dont les grandes écoles et les 
pseudo-universités privées en 
ont fait leur vache à lait. Sauf 
que ce lait n’est pas toujours 
de bonne qualité. Il a un arrière-
goût amer. Bernard G. l’a appris 
à ses dépens. Diplômé d’une 
grande école située à Adjamé, 
il s’est rendu à l’université Félix 
Houphouet-Boigny en janvier 
dernier dans l’espoir de faire 
une équivalence. Réponse de la 
scolarité : son diplôme d’ingé-
nieur en Audit et contrôle n’est 
pas reconnu par le Conseil afri-
cain et malgache pour l’ensei-
gnement supérieur (Cames). « 
Sur le coup, je n’ai pas compris, 
explique le garçon. Je venais de 
faire trois ans dans un établis-
sement où tout paraissait nor-
mal et on me dit que le diplôme 
n’est pas homologué par le 
Cames et donc, pas valable ».      

Anarque ? Bernard monte 
au service de communication 
de l’université. Même son de 
cloche. Son diplôme ne peut 
être utilisé ni pour entrer dans la 
Fonction publique, ni pour faire 
une équivalence dans une uni-
versité publique. La seule chose 
qui le console aujourd’hui, c’est 
qu’il n’est pas le seul dans cette 
affreuse situation. Amidou B. a 
connu une mésaventure sem-
blable. A ceci près que c’est 
le ministère de l’Enseignement 
supérieur, dit-il, qui lui a fourgué 
une prise en charge. « L’éta-
blissement privé est situé à 
Cocody, 7ème tranche et c’était 
mentionné sur le document », 
assène Amidou. La formation 
post-BTS qu’il suit est un cycle 
ingénieur en Communication 
marketing. Après trois ans et 
une scolarité de 800000 FCfa 
environ, le bout de carton qu’on 
lui remet en guise de diplôme 
le transporte de joie. Jusqu’au 
jour où, en voulant enseigner 

dans un établissement de type 
BTS, selon lui, on l’envoie au 
ministère de l’Enseignement 
supérieur pour une autorisation. 
Amidou est refoulé. Il essaye de 
faire une équivalence à l’univer-
sité Félix Houphouet-Boigny 
mais se fait éconduire sur-le-
champ. L’employé de la scola-
rité qui le reçoit lui rétorque que 
le diplôme n’est pas homologué 
par le Cames. «Je croyais à une 
blague, parce que j’ai reçu ma 

prise en charge du ministère 
de l’Enseignement supérieur», 
explique l’étudiant. Certes, sa 
colère est retombée aujourd’hui, 
mais Amidou a l’impression de 
s’être fait simplement voler. Hé-
las, chaque année des milliers 
d’étudiants comme lui ont ce 
même sentiment qui leur noue la 
gorge. Après avoir payé parfois 
des sommes faramineuses pour 
une formation post-BTS, ils se 

rendent compte, souvent bien 
trop tard, que le diplôme qu’ils 
détiennent n’est que de la came-
lote. Du toc.          

A quand la traque des écoles 
boutiques ? xÀ en croire Bini 
Kouakou Adjoumani, ex-secré-
taire général du Collectif des 
étudiants des grandes écoles et 
élèves de l’enseignement pro-
fessionnel et technique de Côte 

d’Ivoire (Cegept-CI), ce sont des 
arbres qui cachent la forêt. « Il y 
a de nombreux étudiants qui ont 
vécu ce type de situations. Leurs 
diplômes ne peuvent leur servir 
que dans le secteur privé. Ils 
ne peuvent rêver de la Fonction 
publique ou à poursuivre leurs 
études dans une école publique, 
et même dans certaines écoles 
privées rigoureuses. C’est vrai-
ment triste et nous avons beau-

coup de cas », nous indique-
t-il. Dans le box des accusés 
de cette situation, les respon-
sables des écoles privées. A la 
barre, l’un des porte-étendards 
de la corporation, Dr Elete Aka, 
président honoraire de l’Union 
patronale de l’enseignement 
supérieur privé.  Interrogé en vue 
de situer la responsabilité de ses 
pairs, il plaide non-coupable. « 
Ce problème concerne les di-

Les diplômés du BTS sont le plus souvent dans la tourmente.

’’« Leurs diplômes ne peuvent leur servir que dans 
le secteur privé. Ils ne peuvent rêver de la Fonction 
publique ou à poursuivre leurs études dans une 
école publique ».

GRANDES ÉCOLES : DES DIPLÔMES ET APRÈS…
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se fait pas automatiquement. 
C’est par filière que cela se fait. 
Et la validité est de 5 ans. Il ne 
faut pas que les étudiants géné-
ralisent leurs cas isolés », fait-il 
noter. S’érigeant en défenseur 
des siens, Eleté Aka met le cap 
sur la nouvelle loi de l’Enseigne-
ment supérieur qui permettra 
de trancher le nœud gordien. 
« A l’avenir, on n’aura plus be-
soin de faire cette démarche. 
La nouvelle loi sur l’Enseigne-
ment supérieur fera en sorte 
que l’autorisation de préparer 
le diplôme offre simultanément 
l’homologation. Cela va régler 
définitivement le problème », a-
t-il expliqué. Les mésaventures 
à l’instar de celle de Karim, Dr 
Elété les considère comme une 
infime partie visible de l’iceberg. 
Car, à l’entendre, les écoles pri-
vées dans leur grande majorité 
détiennent les homologations. 
Poussant le bouchon plus loin, il 
enjoint ces derniers à s’orienter 
vers le secteur privé. « Si vous 
avez une formation post-BTS 
délivrée par une école privée, 
cela revient à dire qu’elle a au 
moins l’agrément d’exercer. 

Avec ce diplôme, vous pou-
vez vous vendre au moins sur 
le marché de l’emploi dans le 
secteur privé. Et, les écoles pri-
vées forment justement pour 
que partout dans le monde nos 
diplômés soient compétitifs. 
Donc il ne faut pas se cantonner 
au public quant on sait qu’avec 
une bonne formation, le secteur 
privé embauche ».                                                                                          

Apportant de l’eau au moulin du 
président  de l’Union patronale 
de l’enseignement supérieur 
privé, Sylla Alhouceine, pré-
sident de l’Association des pro-
fessionnels des ressources hu-
maines de Côte d’Ivoire (Aprhci)  
fait un tour d’horizon des vérifi-
cations effectuées par les entre-
prises du secteur privé lors des 
recrutements.  « Lorsqu’un pro-
fil nous intéresse, nous vérifions 
que le diplôme qu’il brandit a 
effectivement été délivré par 
l’école au sein de laquelle il dit 
avoir été formé. S’il s’agit d’une 
école privée, nous nous assu-
rons qu’elle est reconnue par 
l’Etat. La question de l’homolo-
gation du diplôme par le Cames 
et le ministère n’est pas prise 
en compte à notre niveau ». Et 
le président des professionnels 
des ressources humaines d’ex-
pliquer qu’au-delà de ses véri-
fications, la matière première la 
plus importante demeure le sa-
voir-faire de l’individu d’autant 
que le diplôme n’est qu’une 
présomption de connaissance. 
Au ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la recherche 
scientifique, la bataille pour l’as-
sainissement de ce milieu a dé-
buté depuis plus d’une dizaine 
d’années. Selon un proche col-
laborateur du ministre, les uni-
versités privées et les grandes 
écoles absorbent un nombre 
considérable d’étudiants, après 
le BTS. L’agrément est donc la 
seule chose sur laquelle l’Etat 
insiste pour que ces établisse-
ments exercent. L’homologa-
tion des diplômes n’est que 
secondaire. Mais, note notre 
informateur, la construction 
d’universités publiques va 
résoudre le problème au fur et 
à mesure.

GRANDES ÉCOLES : DES DIPLÔMES ET APRÈS…

Oui. La réalité, c’est qu’il y a 
beaucoup de filières de Bre-
vet de technicien supérieur 
(BTS). Nous avons les filières 
classiques et aussi des filières 
modernes, liées aux ambi-
tions du pays. On le sait tous, 
les filières liées aux Nouvelles 
technologies de l’information 
et de la communication (Ntic) 
sont à conseiller. De nouveaux 
métiers émergent. Il y a égale-
ment la gestion.

3 QUESTIONS À

C’est juste une incompré-
hension. Une école ne peut 
pas prétendre que toutes ses 
filières sont homologuées, 
alors que ce n’est pas le cas. 
Toutefois, il appartient aux pa-
rents d’élèves de vérifier cela. 
Il est possible aujourd’hui de 
savoir quels établissements 
a des homologations, et 
dans quelle filière. Il suffit de 
s’adresser au ministère de 
l’Enseignement supérieur. 

Président de l’Association 
des professionnels des res-
sources humaines de Côte 
d’Ivoire (Aprhci)

ALHOUCEINE SYLLA

1
Y a-t-il de plus en 
plus de diplômes 

non homologués en Côte 
d’Ivoire, selon vous ?

2 Certaines écoles pré-
tendent être des éta-
blissements homolo-

gués, alors que c’est juste 
quelques filières qu’elles 
enseignent qui le sont…

3 Les diplômes non 
reconnus sont issus 

du BTS. Croyez-vous que 
c’est encor un diplôme 
prometteur ? 

Avec le nombre croissant 
d’établissements, il est clair 
que beaucoup ne respectent 
pas les conditions d’homo-
logation. Mais il faut aussi 
noter que nous avons éga-
lement plus d’écoles qui ont 
de diplômes homologués.

plômes post-BTS. La première 
étape est qu’il faut avoir l’auto-
risation de préparer le diplôme 
: licence ou master. Après cette 
phase, une première géné-
ration de premiers diplômés 
doit être formée. Le ministère 
analyse le dossier, regarde la 
qualité de l’enseignement et 
l’employabilité des étudiants 
sur le marché de l’emploi. 
Ensuite, un, deux ou trois ans 
plus tard, l’homologation est 
délivrée. C’est la démarche 
normale. Quelque fois les étu-
diants s’impatientent alors 
que les écoles ont entamé les 
démarches.  Souvent, tout ne 

Scolarité : à partir de 400 
000 FCFA.

Nombre d étudiants :  82 
000.

Nombre d’étudiants orienté 
à l université : 10 000.

Repères

Numéro 435-436-437 du 19 décembre 2024 au 08 janvier 2025
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Le Brevet de technicien supérieur n’est plus ce diplôme valorisant que les Ivoiriens ont 
connu, il y a des décennies. 

Jonathan LARGATON 

S’il a le choix entre un Bre-
vet de technicien supé-
rieur (BTS) de qualité et 

un diplôme théorique posé sur 
sa table d’embauche, Alhou-
ceine Sylla optera pour le pre-
mier. Le président de l’Asso-
ciation des professionnels des 
ressources humaines de Côte 
d’Ivoire (Aprhci) est catégo-
rique : un diplôme profession-
nel dame le pion à un diplôme 
universitaire. «Lorsqu’on reçoit 
les dossiers, c’est le contenu 
professionnel qu’on recherche. 

Et dans ce sens, le BTS est plu-
tôt vu comme un avantage, au 
contraire des diplômes théo-
riques qui sont délivrés à l’uni-
versité», explique-t-il. Mais, il y 
a un hic : le brevet a perdu de 
sa superbe. «Aujourd’hui, nous 
nous demandons si ce contenu 
répond vraiment aux besoins 
des entreprises», souligne le 
président de l’Aprhci.  

               Obstacle Le premier obs-
tacle pour les détenteurs des 
diplômes: la difficulté de se 

dégoter un stage. «Les écoles 
promettent de nous accom-
pagner dans la recherche de 
stages, mais elles ne le font 
pas», déplore le secrétaire  
général de la Fédération des 
élèves et étudiants de l’ensei-
gnement supérieur technique 
et professionnel de Côte 
d’Ivoire (Fetepci), Bini Koua-
kou. Ils doivent lutter pour vali-
der le BTS. Une fois cette étape 
franchie, vient le dur terrain de 
l’emploi. Devant ce problème, 
les étudiants ont demandé un 

accompagnement de la tutelle.

«L’étudiant doit être suivi 
par l’Etat, après le BTS. Au-
jourd’hui, avec ce diplôme, 
on ne peut quasiment pas 
travailler. C’est pour cela que 
nous demandons des prises 
en charge pour des forma-
tions en licence et en master», 
ajoute-t-il. Mais pas de prise en 
charge, d’après la tutelle. La 
conséquence, c’est que seuls 
les parents qui ont les moyens 
arrivent à donner un meilleur 
avenir à leurs enfants, avec des 
formations complémentaires.

Quid des autres ? Concours de 
la Fonction publique, gérants 
de cabines ou de pressing, 
etc., en attendant d’avoir une 
opportunité, qui s’éloigne avec 
le temps. Que faire pour inver-
ser la tendance ? Le ministre 
de l’Enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique, 
Prof. Adama Diawara annonce 
des réformes. La première à 
être entrée en vigueur, c’est le 
classement des établissements 
supérieurs privés, disponible 
depuis le 23 août 2022. Désor-
mais, selon le ministre, les éta-
blissements auront un quota 
d’étudiants affectés selon leur 
classement. Une course à 
l’excellence ?  C’est à voir. Une 
chose est certaine, il faudra 
faire de l’enseignement supé-
rieur un endroit plein d’espoir 
pour les jeunes diplômés.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : FAUT-IL BRÛLER LE BTS ?

L’université reste incontournable sur le marché de l’emploi.

VOULEZ-VOUS AUGMENTER VOS 

CHIFFRES D’AFFAIRES ET VOTRE 

VISIBILITE SUR LE WEB ?

AVIS AUX MANAGERS ET AUX CHEFS D’ENTREPRISES

Depuis 2021, JaRay Digital accompagne les 

Entreprises qui souhaitent accroître leurs 

chiffres d’affaires et leur visibilité grâce aux 

nouvelles startégies du Marketing Numérique

07 47 27 35 87

www.Jaraydigital.com

Suivez-nous sur
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L’assemblée nationale a voté 
le mardi 17 décembre 2024, 
cinq projets de loi présentés 
par Sansan Kambilé, garde 
des Sceaux, ministre de 
la Justice et des Droits de 
l’Homme.
Ces textes visent à renforcer 
le cadre juridique national 
dans des domaines sensibles 
comme l’état civil, les me-
sures d’exécution forcée, les 
baux d’habitation et la lutte 
contre les infractions écono-
miques et financières.

Les nouvelles dispositions 
adoptées portant sur l’état 
civil, inscrites dans le « pro-
jet de loi portant ratification 
de l’ordonnance n°2024-102 
du 28 février 2024 détermi-
nant les règles de procédure 
relatives aux différends en 
matière de mesures d’exé-
cution forcée et de saisie 
conservatoire et le projet de 
loi modifiant la loi n°2018-862 
du 19 novembre 2018 relative 
à l’état civil », visent à proté-
ger l’authenticité des docu-
ments administratifs face à 
une fraude massive.

Désormais, les actes de 
naissance bénéficieront d’un 
stockage centralisé et sécu-
risé, ce qui est une étape vers 
la dématérialisation complète 
du système. Un délai prolon-
gé de neuf mois pour enregis-
trer les naissances est aussi 
instauré pour s’adapter aux 
réalités locales.

du Marcel Acho.

             Pente glissante Depuis plu-
sieurs mois, certaines infor-
mations prêtent à Ahoua Don 
Mélo, des ambitions prési-
dentielles. Ces rumeurs nées 
du fait de la non présence de 
Laurent Gbagbo sur la liste 
électorale et donc de son inéli-
gibilité, présente l’ex directeur 
général du BNETD comme le 
plan B pour le PPACI. Sauf 
que le concerné, assez pru-
dent, s’est gardé jusque-là de 
réagir officiellement à cette 
ambition qu’on lui attribue. 
Mais dans son entourage, 
celui qui est devenu une des 
figures de la Russie en Afrique 
, l’on travaille à faire de lui un 
potentiel candidat. Dans un 
contexte où la Russie sou-
haite élargir son pré-carré en 
Afrique de l’Ouest, il n’est pas 
exclu que Ahoua Don Melo, se 
lance dans la course pour la 
présidentielle en 2025. Selon 
une source proche de ce der-
nier, la conférence de presse à 
Paris était un test pour voir les 
réactions tant en interne qu’à 
l’extérieur et de se donner une 
marge afin de mieux peaufiner 
la stratégie à l’avenir.  Mais il 
sait qu’il joue gros. Dans le 
contexte actuel, ne pas avoir 
l’appareil d’un parti politique 
mieux implanté serait un gros 
handicap pour des ambitions 
présidentielles. L’enjeu est 
d’alors de travailler afin de 
positionner comme candidat 
idéal en cas de non candi-
dature de Laurent Gbagbo. 
Mais, loin du terrain politique 
depuis bientôt 15 ans, Ahoua 
Don Melo devra faire face à 
plusieurs ambitions au sein du 
PPACI.

 

PPACI : AHOUA DON MELO AVANCE MASQUÉ

En attendant une décla-
ration officielle du Ras-
semblement des Hou-

phouëtistes pour la démocratie 
et la paix (RHDP), les canaux 
officiels de ce parti ont déjà 
donné le ton. Après son porte-
parole Adjoumani Kobenan il 
y’ une semaine, c’est au tour 
du président du directoire Gil-
bert Kafana Koné d’indiquer 
que le candidat du RHDP à la 

présidentielle 2025 est Alas-
sane Ouattara. Selon plusieurs 
sources au sein de ce parti, le 
concerné devrait s’exprimer sur 
la question au premier semestre 
2025 soit devant le congrès (dé-
putés et sénateurs réunis) soit 
au cours d’un congrès de son 
parti au cours duquel il pren-
dra l’avis de ses collaborateurs 
avant de s’exprimer. Cette sortie 
devrait se faire après la procla-

mation des résultats de la révi-
sion de la liste électorale prévue 
pour mars prochain. « Le RHDP 
donnera le nom de son candi-
dat le plus tard possible car il 
n’y a pas d’urgence et le candi-
dat connu est le Président Alas-
sane Ouattara » confie un cadre 
de ce parti selon qui le parti 
lancera une précampagne dès 
le premier trimestre 2025 afin 
de remobiliser toutes les bases 

et de préparer le terrain pour l’an-
nonce officielle de la candidature 
d’Alassane Ouattara. Les héritiers 
putatifs devront attendre encore 
cinq ans avant de faire connaître 
leur ambition présidentielle. Une 
situation qui ne fait pas plaisir à 
ces derniers qui comptaient avoir 
carte blanche afin de déployer 
leur machine et se positionner 
comme incontournable au sein 
du parti.

RHDP la candidature d’Alassane Ouattara se précise

Ahoua Don Melo ronge son frein.

La représentation du PPA-CI France, a dénoncé la se-
maine dernière, une activité annoncée au profit d’Ahoua 
Don Melo. Ce dernier qui n’a jusque-là pas répondu, tra-
vaille en sourdine à succéder à Laurent Gbagbo. 

Yvan AFDAL

Yvan AFDAL

Le mercredi 11 décembre 
2024, le Mouvement 
de soutien aux actions 

du ministre Ahoua Don Mélo 
(MSA-ADM) a animé une 
conférence de presse à Pa-
ris en France. Un acte qui a 
embarrassé la représentation 

du Parti des peuples africains 
(PPA-CI) France qui a dénoncé 
le fait que cette sortie se fasse 
au bénéfice d’une personna-

lité autre que le président de 
cette formation politique. « La 
représentation PPA-CI France 
marque son étonnement à 
l’organisation d’un tel événe-
ment qui est fait au bénéfice 
de Monsieur Ahoua Don Mélo 
qui plus est, est vice-président 

exécutif du PPA-CI en charge 
de la région des Lacs et de la 
promotion du panafricanisme», 
lit-on dans le document signé 

EN BREF
PÔLE PÉNAL, ORGANISA-
TION DES JURIDICTIONS, 
LES DISPOSITIFS LÉGAUX 
RENFORCÉS

« Dans un contexte où la Russie sou-
haite élargir son pré-carré en Afrique de 
l’Ouest, il n’est pas exclu que Ahoua Don 
Melo, se lance dans la course pour la 
présidentielle en 2025 ».’’
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Tirer son épingle du jeu
Ange-Stéphanie DJANGONÉ

Né le 10 décembre 1986 à ABOBO, Ibrahim Kouassi 
est un jeune leader politique du Rassemblement des 
Houphouëtistes pour la Démocratie et la Paix (RHDP).
Après un brillant parcours scolaire et universitaire où il a 
obtenu un Master 2 en Ressources humaines et commu-
nication des organisations, une Licence Professionnelle 
en Ressources humaines et communication des organi-
sations, un Baccalauréat Série D et un Brevet d’études 
du Premier Cycle, il s’est très vite engagé au début des 
années 2000 dans la vie associative à travers son mili-
tantisme au sein des structures estudiantines à caractère 
syndicale comme la FESCI (Fédération Estudiantine et 
Scolaire de Côte d’Ivoire), la FNEPT-CI ( Forum National 
des Élèves et Étudiants de l’Enseignement Profession-
nelle et Technique de Côte d’Ivoire) la RETS (Renaissance 
Étudiante et Scolaire) pour ne citer que ceux-là où il a 
occupé des poste de responsabilités.

Du syndicalisme à la politique Le syndicalisme estu-
diantin étant un tremplin de la politique, Ibrahim KOUAS-
SI a déposé ses valises au RHDP où il occupait le poste 
de 1er vice-président chargé des grandes écoles du 
Bureau Exécutif National de la Jeunesse Estudiantine, 
une structure spécialisée de jeunesse du RHDP. Le 05 
Août 2020, il est nommé Président National de la Jeu-
nesse Estudiantine du RHDP par le président du RDHP, 
SEM. Alassane Ouattara. En la faveur des élections pré-
sidentielles de 2020, il est nommé par le Ministre Mama-
dou Touré directeur national de campagne du candidat 
Alassane Ouattara en qualité de directeur de campagne 
Associé Adjoint chargé de la Jeunesse Estudiantine. De-
puis le 22 février 2022, il a été secrétaire national adjoint 
chargé du Monde Associatif du RDHP à l’occasion de 
la restructuration du parti. Aujourd’hui, il est le secré-
taire national adjoint chargé de la promotion de l’emploi 
des militants du RHDP et membre du secrétariat exécutif 
du RHDP. Il fait ainsi partie, depuis, de ces figures de la 
jeunesse sur laquelle le RHDP peut compter. Tout en se 
disant engagé et en ordre de bataille pour l’élection pré-
sidentielle de 2025, il travaille aux côtés des cadres de 
son parti afin de proposer des perspectives d’avenir aux 
jeunes militants et d’encadrer ces derniers tant dans le 
domaine politique que sur le plan professionnel. 

IBRAHIM KOUASSI
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les Banques Centrales et les 
États membres à prendre des 
mesures nécessaires pour le 
paiement de leurs contributions 
financières pour l’opération-
nalisation desdites institutions 
dès que la décision sur la date 
effective de lancement de la 
monnaie unique de la CEDEAO 
est prise. Pour rappel, le lance-
ment effectif de l’ECO est fixé 
à 2027.

Yvan AFDAL

Les dirigeants ouest-afri-
cains ont évoqué di-
manche la question de 

l’ECO, la monnaie unique de 
la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). La Confé-
rence des chefs d’Etat a félici-
té le comité de haut niveau sur 
les modalités pratiques pour 
le lancement de l’ECO pour 
le travail accompli et pour les 
importants consensus aux-

quels ils sont parvenus dans 
le cadre de la mise en œuvre 
des instructions de sa 65ème 
Session ordinaire. Le Sommet 
a  adopté les critères pro-
posés par le comité de haut 
niveau pour la sélection des 
Etats membres candidats ac-
tuels ou futurs au lancement 
de l’ECO. Il a ainsi instruit la 
Commission, en collaboration 
avec l’Agence monétaire de 
l’Afrique de l’Ouest (AMAO) 

d’assurer l’intégration de ces 
critères dans le protocole 
portant l’accord de l’union 
monétaire de la CEDEAO. 
La Conférence a également 
endossé les propositions du 
comité de haut niveau rela-
tives aux coûts, aux sources 
et aux modalités de finance-
ment de la mise en œuvre des 
réformes et des institutions 
nécessaires au lancement de 
l’ECO. Elle a enfin  exhorté 

Eco Les choses se précisent

Hausse de près de 
40 milliards dollars 
en 2028
Taux moyen de 
pénétration 15% en 
2028,

Les conseils d’administration 
du Groupe de la Banque afri-
caine de développement ont 
approuvé lundi la proposition 
de la direction de la Banque 
pour la construction d’un bâti-
ment moderne et à la pointe 
de la technologie destiné à 
accueillir son siège social à Abi-
djan, capitale économique de la 
Côte d’Ivoire.

Les administrateurs ont ap-
prouvé la proposition à l’una-
nimité, soulignant l’importance 
pour la Banque de maintenir sa 
forte présence à Abidjan et d’in-
vestir dans un environnement 
de travail favorable au bien-être 
de son personnel. Le président 
du Groupe de la Banque afri-
caine de développement et 
président des Conseils d’admi-
nistration, M. Akinwumi Ade-
sina, s’est félicité de la décision 
des conseils d’administration, 
la qualifiant d’«historique pour 
le personnel de la Banque, pour 
la Banque elle-même, pour la 
Côte d’Ivoire et pour l’Afrique, 
car elle envoie un message 
clair que la Banque africaine 
de développement, en tant que 
première institution financière 
d’Afrique, mérite un siège à la 
hauteur de sa réputation mon-
diale.» «C’est un grand jour 
pour le Groupe de la Banque 
africaine de développement. Il 
marque la concrétisation d’une 
vision que j’avais lors de mon 
élection à la présidence en 
2015. 

d’affaires s’établirait à 31 milliards 
de dollars en 2028.
Le scénario le plus pessimiste 
table sur un taux de pénétration 
des technologies financières de 
8% en 2028, soit un niveau iden-
tique à celui qu’enregistre actuel-
lement le continent hors Afrique 
du Sud. Dans cette hypothèse 
peu probable, le chiffre d’affaires 
des fintech opérant sur le conti-
nent atteindrait 25 milliards de 
dollars en 2028. 
Le rapport souligne cependant 
que l’environnement opérationnel 
des fintech africaines est devenu 
difficile au cours des deux der-
nières années, en raison notam-
ment d’une combinaison de vents 
contraires macroéconomiques et 
du refroidissement du marché du 
capital-risque. L’augmentation du 
coût de la vie, le ralentissement 
de la croissance du PIB, les taux 
d’intérêt élevés, les dévaluations 
rapides des monnaies locales et 
le resserrement des conditions 
financières mondiales ont aggra-
vé les défis posés par les impacts 
négatifs du changement clima-
tique, les conséquences de la 
pandémie de covid-19 et la mon-
tée des tensions géopolitiques.

Dans le même 
temps, les inves-
tissements dans 
le secteur de la 
fintech ont consi-
dérablement ra-
lenti, en raison no-
tamment du recul 
des financements 

en fonds propres (equity). pré-
sente un recul de 51% par rapport 
à la même période en 2023.

FINTECH AFRICAINE : LE CHIFFRE D’AFFAIRES POURRAIT 
QUINTUPLER D’ICI 2028 

L’avenir est prometteur pour les start-up africaines spécialisées dans 
les technologies financières.

Selon le cabinet conseil McKinsey & Company les fintech 
actives sur le continent africains peuvent s’adapter au 
récent refroidissement du marché du capital-risque en 
privilégiant une croissance plus lente, mais plus durable 
et en s’ouvrant davantage aux fusions-acquisitions.

Yvan AFDAL

Le chiffre d’affaires des start-
up africaines spécialisées 
dans les technologies finan-

cières (fintech) pourrait atteindre 
47 milliards dollars en 2028 contre 
10 milliards de dollars en 2023, tiré 
par de faibles taux de bancarisa-
tion, une forte croissance démo-
graphique et une hausse de la 
pénétration du mobile money et 
des smartphones, selon un rap-
port publié le mardi 10 décembre 
par le cabinet de conseil McKinsey 
& Company.
Ce rapport intitulé « Redefining 
success: A new playbook for 
African fintech leaders », pré-
cise que le quasi-quintuplement 
projeté du chiffre d’affaires des 

jeunes pousses qui bouleversent 
le monde de la finance africaine 
ne pourrait avoir lieu que dans le 
cadre d’un scénario bien défini : 
celui dans lequel le taux moyen 
de pénétration des technologies 
financières sur le continent pas-
serait de 5,3% en 
2023 à 15% en 
2028, soit un niveau 
similaire à celui 
observé au Kenya 
actuellement.  
Si la hausse du taux 
de pénétration des 
fintech se limitait 
à 10% sur le même horizon, soit 
un niveau identique à celui déjà 
perceptible au Nigeria, leur chiffre 

EN BREF
BAD: LE GROUPE AN-
NONCE LA CONSTRUC-
TION D’UN NOUVEAU 
SIÈGE SOCIAL
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ou « beaucoup » confiance 
aux trois des 11 institutions 
sondées : les chefs religieux 
(66 %), l’armée (61 %) et les 
chefs traditionnels (56 %). En 
revanche, moins de la moitié 
accordent leur confiance au 
président (46 %), à la police 
(46 %) et aux tribunaux (47 
%). La confiance est encore 
plus faible envers les com-
missions électorales natio-
nales (39 %), les conseils 
municipaux (38 %), les Par-
lements (37 %), les partis au 
pouvoir (37 %) et les partis 

d’opposition (30 %).
Une baisse généralisée 
de la confiance institu-
tionnelle dans les dix der-
nières années. L’analyse de 
l’évolution de la confiance 
des Africains dans les ins-
titutions au fil du temps   
montre un déclin général 
de la confiance envers les 
institutions formelles. Par-
mi les institutions de l’État, 
seulement la confiance 
envers les militaires est res-
tée relativement stable 
depuis 2014.

A qui les africains font-ils confiance ? 

La confiance dans les institutions est essentielle au 
bon fonctionnement de la société. Elle existe lorsque 
les citoyens estiment non seulement que les institu-
tions publiques respectent leurs engagements mais 
également sont responsables, efficaces, compé-
tentes, justes et honnêtes. La confiance favorise la 
solidarité entre les membres de la communauté, le 
respect des lois, le soutien aux politiques publiques 
et un optimisme quant à l’avenir, ce qui contribue à la 
croissance économique.

Siondenin Yacouba SORO

À l’inverse, un manque 
de confiance dans les 
institutions publiques 

peut provoquer divers pro-
blèmes sociaux et politiques 
comme la fraude fiscale, la 
polarisation accrue et une ré-
duction du soutien aux biens 
publics. La défiance affaiblit 
la capacité de l’État à fonc-
tionner efficacement, créant 
un cercle vicieux d’inefficacité 
et de méfiance grandissante.

Il semble pertinent de s’inter-
roger sur le niveau et le fonde-
ment de confiance des Afri-
cains. A partir des données 
des enquêtes de Afrobaro-
meter dans plus de 39 pays 
durant plusieurs années, cet 
article revient sur des résultats 
d’enquête sur la confiance 

envers les institutions. Il res-
sort que les Africains font de 
moins en moins confiance 
aux institutions publiques 
sondées. Seuls les leaders 
religieux, l’armée et les chefs 
traditionnels bénéficient de la 
confiance de plus de la moi-
tié des Africains. Pour propo-
ser des pistes d’amélioration 
de la confiance, la recherche 
des facteurs influençant la 
confiance s’avère néces-
saire.

L’armée, les leaders reli-
gieux et traditionnels : les 
plus dignes de confiance en 
Afrique ?

Dans 39 pays enquêtés entre 
2021-2023, au moins six Afri-
cains sur dix font « plutôt » 
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ÉCHOS DES RÉGIONS

Un total de 212 enfants malnutris ont été recensés en 2024 à Yamoussoukro par le 
programme santé de SOS Village d’Enfants Yamoussoukro, a révélé le coordonna-
teur du programme, Gilles Narcisse Bléou.  M. Bléou a donné cette information à 
l’issue de la réunion bilan du programme réunissant l’ensemble des partenaires dans 
les locaux de SOS Village d’Enfants Yamoussoukro. « Nous avons découvert 212 
cas de malnutrition, car il faut dire que les parents ont des aliments mais ne savent 
pas comment les utiliser. Ils pensent généralement qu’il suffit de gaver un enfant 
de nourriture », a déclaré M. Bléou, insistant sur la nécessité d’équilibrer les repas 
des enfants. En 2024, le programme a parcouru six villages sous les instructions de 
la direction départementale de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture 
maladie universelle afin de donner aux populations les informations nécessaires pour 
bien nourrir leurs enfants. Cette unité compte poursuivre son action en 2025 avec 
l’ambition d’atteindre l’objectif de zéro malnutri à Yamoussoukro.

YAMOUSSOUKRO : DES CAS D’ENFANTS MALNUTRIS RECENSÉS
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à l’intérieur du pays. Paral-
lèlement à cela, la Caisse 
nationale d’assurance mala-
die (Cnam), a lancé en 2023, 
“une opération spéciale”, en 
partenariat avec le ministère 
de l’Éducation nationale et 
de l’alphabétisation ainsi 
que le ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la 
recherche scientifique, dans 
le but de renforcer le pro-
cessus d’enrôlement dans 
les établissements scolaires 
et universitaires, situés dans 
les zones à forte densité de 
population. 

Camions mobiles «Nous 
allons réussir, parce que nous 
savons mieux faire mainte-
nant», a signalé le 15 octobre 
Me Adama Kamara, qui vise 
maintenant les 20 000 000 
d’adhérents à la CMU, dans les 
prochains mois.Derrière cette 
promesse, se cache le déploie-
ment des camions mobiles 
pour l’enrôlement sur place 

des populations. Et le gouver-
nement vient d’instituer que le 
numéro d’immatriculation de 
la CMU, sera prochainement 
l’identifiant de santé dans les 
établissements sanitaires  pu-
blics et privés en Côte d’Ivoire. 
Les retardataires ont moins de 
20 mois pour s’enrôler. 

COUVERTURE MALADIE UNIVERSELLE : LES LIGNES BOUGENT 

La couverture maladie universelle avance à petits pas.

Lancé en 2014, la couverture maladie universelle (CMU) a 
atteint aujourd’hui une étape décisive pour permettre aux 
Ivoiriens de l’intégrer dans leur quotidien.

Raphaël TANOH

On le sait, le 15 millio-
nième assuré de la 
couverture maladie 

universelle (CMU) a été célé-
bré le 15 octobre dernier, par 
le ministre de l’Emploi de la 
protection sociale, Me Ada-
ma Kamara. Une progression 
significative, si on la compare 
aux 5 millions d’enrôlés que 
le pays comptait en 2022. 
Comment une telle prouesse 
a-t-elle été possible ?                           

L’enrôlement obligatoire 
Il faut féliciter pour cela, 
la décision du conseil des 
ministres du 28 septembre 
2022, qui rendait obligatoire 
l’enrôlement à la CMU afin de 
retirer son passeport, s’ins-
crire aux concours de la po-

lice, de la gendarmerie ou de 
l’armée ; pour s’inscrire dans 
les universités et grandes 
écoles. À ne pas oublier éga-
lement, le programme des 

flets sociaux, qui vient en 
aide aux populations dému-
nies. Le gouvernement a 
décidé de prendre en charge 
les frais d’enrôlement de  227 
000 bénéficiaires. Toutes ces 
actions ont été combinées 
à une grande campagne de 
sensibilisation à Abidjan et 

EN BREF
FIN D’ANNÉE : DES 
MESURES SANITAIRE 
VÉTÉRINAIRE ANNON-
CÉES

ENVIRONNEMENT : LE 
MINISTÈRE DE L’ENVI-
RONNEMENT LANCE UN 
APPEL À L’UNITÉ ET À 
L’ACTION CONCRÈTE

Le ministère des ressources 
animales et halieutiques (MI-
RAH), a procédé, mardi 17 
décembre 2024, au lancement 
des mesures visant à renforcer 
la veille sanitaire vétérinaire et à 
sensibiliser les consommateurs 
durant les fêtes de fin d’année. 
Il s’agira, pour les services com-
pétents du ministère, de mettre 
en œuvre un contrôle sanitaire 
vétérinaire renforcé. Celui-ci 
portera particulièrement sur 
l’inspection des denrées ani-
males et d’origine animale dans 
les supermarchés, les restau-
rants et les circuits de distribu-
tion. Une attention particulière 
sera accordée à la lutte contre 
les abattages clandestins et la 
vente de volailles vivantes ainsi 
que de produits de pêche en 
dehors des marchés conven-
tionnels et des points de vente 
autorisés.

Le conseiller technique du 
ministre de l’Environnement, 
du Développement Durable 
et de la Transition écologique, 
Saraka Adolphe, a lancé mer-
credi 18 décembre 2024 à 
Abidjan, un appel à l’unité et à 
l’action concrète pour protéger 
l’environnement. M. Saraka, qui 
représentait le ministre Assa-
horé Konan Jacques à l’atelier 
d’information et d’échange 
avec les acteurs au dévelop-
pement, a encouragé tous « 
les acteurs à investir dans des 
technologies propres et à sen-
sibiliser les populations ». Il a 
rappelé que le Gouvernement 
a récemment adopté une loi, 
un nouveau code un cadre juri-
dique essentiel pour la gestion 
des ressources environnemen-
tales. Ce code vise à prévenir 
les risques environnementaux 
et à responsabiliser les acteurs 
tout en promouvant un déve-
loppement durable.

« La CMU est un grand système de 
solidarité nationale, une grosse ton-
tine de solidarité où le ministre cotise, 
l’ouvrier cotise, l’agent des forces de 
l’ordre cotise, tout le monde cotise ! »’’
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SÉNÉGAL : LES AUTORITÉS VEULENT ABROGER LA LOI 
D’AMNISTIE

double de l’année précédente. Les départs 
depuis les côtes mauritaniennes ont éga-
lement connu une hausse alarmante, avec 
environ 13 000 migrants empruntant cette 
route, soit une augmentation de 6 000%. 
Les Africains fuyant l’instabilité dans leur 
pays constituent désormais la majorité des 
arrivées irrégulières en Espagne.

Cette situation pose des défis humanitaires 
et logistiques aux autorités espagnoles et 
italiennes, ainsi qu’aux ONG, telles que la 
Croix-Rouge espagnole. La Journée mon-
diale des migrants rappelle aussi l’urgence 
de renforcer la coopération internationale 
pour assurer des migrations sûres et dignes 
tout en protégeant les droits fondamentaux 
de tous les migrants.

Le Chancelier allemand Olaf Scholz a 
subi le 17 décembre un revers majeur en 
perdant un vote de confiance au Bundes-
tag. Avec seulement 207 voix en sa faveur 
contre 394, il n’a pas atteint les 367 voix 
nécessaires pour conserver son poste.

Cette défaite marque un tournant décisif 
après l’effondrement de sa coalition gou-
vernementale le 6 novembre dernier. La 
crise a été déclenchée par le limogeage 
de Christian Lindner, ministre des Fi-
nances, ce qui a entraîné la dissolution de 
l’alliance entre le SPD, les Verts et le FDP.

Ce climat de désunion et de crise a sapé 
la stabilité du gouvernement de Scholz, 
menant à ce vote défavorable. Face à 
cette impasse politique, l’Allemagne se 
prépare désormais à des élections légis-
latives anticipées, prévues pour le 23 
février 2025.

Ces élections pourraient redessiner le 
paysage politique du pays, avec des 
implications majeures pour l’avenir de 
l’Union européenne.M.D.

M.D.

de sympathisants du parti des Patriotes afri-
cains du Sénégal pour le travail, l’éthique et 
la fraternité (PASTEF) ont bénéficié de cette 
loi d’amnistie. Censée pacifier l’espace 
politique, la loi n’avait pas fait l’unanimité, y 
compris au sein du camp présidentiel, où elle 
avait été présentée par certains comme « une 
porte de sortie » pour l’ancien Président.

L’actuel Premier ministre, Ousmane Sonko, 
également opposé à cette loi, avait promis 
lors de sa campagne pour l’élection prési-
dentielle de revenir sur cette loi afin de rendre 
justice aux faits commis durant cette période. 
Une promesse qu’il a réitérée lors de la ré-
cente campagne pour les élections législa-
tives anticipées. « Utiliser les moyens de l’État 
pour comploter, tirer, tuer des manifestants 
désarmés, on ne peut pas l’effacer comme 
si ça n’avait jamais existé », a-t-il déclaré lors 
d’un meeting de campagne en novembre 
dernier. Déterminées à faire la lumière sur les 
événements entre 2021 et 2024, les autori-
tés sénégalaises, par la voix du ministre de 
la Justice, ont rappelé leur attente de répara-
tions. « Nous allons nous assurer que toute la 
lumière soit faite sur ces événements », a-t-il 
déclaré.

ALLEMAGNE : LE CHANCE-
LIER OLAF SCHOLZ PERD LA 
CONFIANCE DU BUNDESTAG

Les autorités sénégalaises sont déterminées à faire la lumière sur les événements entre 2021 
et 2024.

Adoptée le 6 mars 2024 par l’Assemblée nationale du Sénégal, la loi d’amnis-
tie revient dans le débat neuf mois après l’élection de Bassirou Diomaye Faye 
à la présidence.

Massiré DIOP

Adoptée le 6 mars 2024 par l’Assem-
blée nationale du Sénégal, la loi d’am-
nistie revient dans le débat neuf mois 

après l’élection de Bassirou Diomaye Faye à 
la présidence.

Votée à l’initiative du Président Macky Sall 
pour contribuer à la décrispation politique, 
elle est aujourd’hui remise en cause par les 
nouvelles autorités. Alors qu’elle avait permis 
à plusieurs militants, dont l’actuel Président, 
d’être libérés de prison, son abrogation, qui 
remet en question des droits acquis, violerait 
ce principe.

Le 18 décembre de chaque année coïn-
cide avec la Journée mondiale des mi-
grants. Une occasion mise à profit pour 

faire la lumière sur la situation des migrants 
africains en Europe, notamment en Espagne 
et en Italie.

Selon l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM), entre 2017 et mars 2024, 
environ 1 179 515 migrants sont arrivés 
irrégulièrement en Europe, dont une propor-
tion significative d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre. En 2024, l’Espagne a enregistré une 
forte hausse des arrivées de migrants afri-
cains. Entre le 1er janvier et le 15 août, 31 155 
migrants ont été recensés, soit une augmen-
tation de 66% par rapport à l’année précé-
dente. Les Îles Canaries ont particulièrement 
été touchées, avec 22 304 arrivées, plus du 

« Appel à l’insurrection » était l’une des infrac-
tions reprochées à certains Sénégalais lors 
des manifestations politiques qui ont secoué 
le pays entre 2021 et 2024. Cette période 
avait été marquée par une grave crise et des 
incidents ayant causé une soixantaine de 
morts et des milliers de blessés. Critiquée par 
Amnesty International, la loi était présentée 
comme « un affront aux victimes » et dénon-
cée comme ouvrant la voie à l’impunité, selon 
Human Rights Watch.            

Promesse de campagne près d’un millier 

UNE SEMAINE DANS LE MONDE

Journée mondiale des migrants Augmenta-
tion des arrivées de Subsahariens en Europe
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projet illustre la volonté du chef de l’État, 
Son Excellence Alassane Ouattara, de 
doter le ministère de bureaux modernes 
et fonctionnels. Accompagné de ses col-
laborateurs et guidé par les ingénieurs du 
Bureau National d’Études Techniques et 
de Développement (BNETD), Adjé Silas 
Metch a exprimé sa satisfaction quant à 
l’état d’avancement des travaux. Il a tenu 
à féliciter l’entreprise portugaise MOTA-
ENGIL Côte d’Ivoire et le BNETD pour la 
qualité du travail accompli.

Au Maroc, la non-victoire d’Achraf 
Hakimi aux CAFAwards 2024 a 
créé l’émoi. Annoncé favori par 
plusieurs médias 48 heures avant 
le gala, le latéral droit marocain de 
26 ans n’a pas été couronné, mal-
gré ses performances exception-
nelles. Cette issue a surpris ses 
proches, notamment Soufiane 
Rahimi et Rachid Benmahmoud, 
qui ont exprimé leur étonnement 
sur les réseaux sociaux. 

Andrés Iniesta veut devenir entraî-
neur. L’ancien milieu de terrain du FC 
Barcelone a définitivement raccro-
ché les crampons après avoir dis-
puté son jubilé à Tokyo, lors d’une 
rencontre entre d’anciennes gloires 
du Barça et du Real Madrid, qui se 
tenait devant 45 000 personnes 
ce week-end. Après la rencontre, 
l’ancien international espagnol 
(130 sélections, 13 buts) a annoncé 
vouloir passer à la prochaine étape 
de sa carrière : le coaching.

fait la différence, offrant au Nigeria un deu-
xième sacre consécutif au plus prestigieux 
titre individuel africain.

Outre Ademola Lookman, le football ni-
gérian a également brillé dans les autres 
catégories. Chiamaka Nnadozie, gar-

dienne du Paris FC, a été élue Gardienne 
de but de l’année pour ses performances 
impressionnantes. La sélection nationale 
féminine du Nigeria a, quant à elle, rem-
porté le titre d’Équipe nationale féminine 
de l’année.

D’autres acteurs majeurs du football afri-
cain ont été récompensés lors de cette 
prestigieuse cérémonie. La Zambienne 
Barbra Banda a décroché le titre de 
Joueuse africaine de l’année, tandis que 
Ronwen Williams, gardien sud-africain de 
Mamelodi Sundowns, s’est illustré en tant 
que meilleur gardien et joueur interclub 
masculin.

Le football ivoirien n’a pas été en reste. 
Emerse Faé, sélectionneur des Éléphants, 
a été honoré comme Entraîneur de l’an-
née après le sacre de la Côte d’Ivoire en 
Coupe d’Afrique des Nations.

Cette édition 2024 des CAF Awards met en 
lumière le dynamisme du football africain, 
où rivalité, talent et performance conti-
nuent d’écrire de belles pages de l’histoire 
continentale. Le Nigeria, en maître incon-
testé, prouve que son règne est loin d’être 
terminé.

L’exploit de Lookman n’a pas été sans 
concurrence. Le Guinéen Serhou 
Guirassy, brillant buteur avec Stut-

tgart et Dortmund, et le Marocain Achraf 
Hakimi, pièce maîtresse du Paris Saint-
Germain, figuraient parmi les favoris. Mais 
c’est bien l’attaquant de l’Atalanta qui a 

LE NIGERIA SUR LE TOIT DU FOOTBALL AFRICAIN 

Ademola Lookman sacré meilleur joueur africain.

Le Nigeria continue de régner sur le football africain. Ademola Lookman, at-
taquant nigérian de l’Atalanta Bergame, a été sacré Joueur africain de l’année 
lors des CAF Awards 2024, organisés ce lundi 16 décembre à Marrakech, au 
Maroc. Ce titre consacre une saison exceptionnelle pour le Super Eagle, qui 
succède à son compatriote Victor Osimhen, lauréat en 2023.

Siondenin Yacouba SORO

S. Y. S.

CARTONS DE LA SEMAINE

Les travaux du futur bâtiment admi-
nistratif du Ministère des Sports 
et du Cadre de Vie avancent à un 

rythme satisfaisant. C’est le constat fait 
par le Ministre délégué, Adjé Silas Metch, 
lors d’une visite sur le chantier, le lundi 16 
décembre 2024.

« C’est plus qu’un cadeau de Noël », a 
déclaré le ministre, saluant un début de 
réponse aux préoccupations liées aux 
conditions de travail des agents de l’Office 
National des Sports (ONS). Selon lui, ce 

Siège du Ministère des Sports les travaux en bonne voie

Le Ministère des Sports et du Cadre de Vie aura bientôt un nouveau bâtiment.

sur
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DEBORDO LEEKUNFA 
OFFRE DEUX CON-
CERTS AUX FANS 
Les 8 et 14 décem-
bre 2024, Debordo 
Leekunfa a enflammé 
Abidjan avec deux 
concerts à guichets fermés. Françoise 
Remarck, ministre de la Culture et de 
la Francophonie, a exprimé son admira-
tion pour ces performances spectacu-
laires.

Présente au premier spectacle au Sofi-
tel Hôtel Ivoire, la ministre a suivi de 
près le second et déclaré : « Respect ! 
» Saluant l’esprit de solidarité entre ar-
tistes, avec la participation de Didi B et 
Ariel Sheney, elle a applaudi la qualité 
des prestations. Deux soirées inoublia-
bles qui consacrent Debordo au som-
met de son art.

CHRIS BROWN EN-
FLAMME JOHANNES-
BURG 
Chris Brown a marqué 
l’histoire avec deux 
concerts consécutifs 
à guichets fermés au 
FNB Stadium de Johannesburg, les 14 et 
15 décembre 2024. Plus de 100 000 fans, 
venus de toute l’Afrique, ont vibré au 
rythme des performances électrisantes 
de l’artiste américain.

« Je suis honoré d’être ici », a-t-il con-
fié avec émotion, qualifiant ces soirées 
d’inoubliables. Avec une présence scé-
nique magistrale, Breezy a offert un 
spectacle mémorable, consolidant son 
statut de superstar mondiale. Ce double 
événement restera gravé comme un mo-
ment historique pour la musique et ses 
admirateurs.

promettant un festival à la hauteur de la 
mémoire de l’artiste. Cette initiative veut 
inscrire dans la durée l’héritage de Fran-
çois Lougah, célébrant non seulement son 
œuvre mais aussi la culture Dida, avec ses 
danses, chants et spécialités culinaires.

La mairie de Lakota, sous la houlette du 
maire Arthur Dalli, a déjà soutenu cette 
démarche lors d’une cérémonie d’avant-
goût tenue le 7 décembre dernier, où ar-
tistes et admirateurs se sont rassemblés. 
Des prestations vibrantes, notamment de 
« Les enfants de Lougah » et des artistes 
comme Djatchi Nadège et Adjé Kadja Inès, 
ont ravivé la mémoire du défunt artiste en 
imitant son style scénique unique.

Plus qu’un simple festival, cet hommage 
se veut un pont entre générations, per-
mettant au public de redécouvrir la géné-
rosité et le talent d’un homme qui, par sa 
musique, a porté la Côte d’Ivoire à l’inter-
national. Rendez-vous est donc pris pour 
avril 2025, où souvenirs et célébrations se 
mêleront en l’honneur de François Lou-
gah, immortel dans le cœur des Ivoiriens.

INFO PEOPLEINFO PEOPLE

FRANÇOIS LOUGAH, BIENTÔT UN FESTIVAL POUR RESSUSCITER 
« LE PAPA NATIONAL »

François Lougah immortalisé.

27 ans après sa disparition, François Lougah, figure emblématique de la mu-
sique ivoirienne des années 1980, sera célébré lors du Festival François Lou-
gah, un événement prévu les 18, 19 et 20 avril 2025 à Lakota, sa ville natale 
dans la région du Lôh-Djiboua. Ce rendez-vous culturel, initié par Franck Bawa 
et un comité d’organisation dynamique, vise à rendre hommage à celui que les 
Ivoiriens appelaient affectueusement « le Papa National ».

Siondenin Yacouba SORO 

Auteur de tubes légendaires comme 
« Pécoussa », « Toiyi » et « Kougli-
zia », François Lougah a marqué 

son époque par sa musique vibrante et sa 
générosité sans limite. « Il n’est jamais trop 
tard pour bien faire », affirme Franck Bawa, 
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